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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President ( parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de FAmbassadeur Gustavo Meza- 
Cuadra, Representant permanent du Perou, en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Meza-Cuadra. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
En ma qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
(CCT), j’ai l’honneur de faire le point au Conseil 
sur l’application de la resolution 2341 (2017) sur la 
protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes, comme le requiert ladite resolution. 

Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
koweitienne d’avoir inscrit cette question a l’ordre du 
jour du Conseil. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Comme 1’a reconnu le Conseil, il est de plus en plus 
important de veiller a la protection des infrastructures 
critiques contre les attaques terroristes, pour preserver 
la securite nationale, l’ordre public et l’economie des 
Etats concernes ainsi que le bien-etre et la qualite de 
vie de leur population. Ainsi, la resolution 2341 (2017) 
demande aux Etats Membres d’envisager d’elaborer des 
strategies de reduction des risques poses par les attaques 
terroristes au regard des infrastructures critiques, ou 
d’ameliorer celles qu’ils ont deja adoptees. II s’agit 
notamment d’evaluer et de faire mieux connaitre les 
risques, de prendre des mesures de preparation, y compris 
pour intervenir de maniere efficace en cas d’attaque, de 
favoriser l’interoperabilite dans la gestion de la securite 
et des consequences, et de faciliter des echanges 
fructueux entre toutes les parties prenantes concernees. 
Par ailleurs, la resolution engage tous les Etats a 
faire des efforts concertes et coordonnes, notamment 
par l’intermediaire de la cooperation internationale, 
pour etre mieux prepares en cas d’attaque contre des 


infrastructures critiques. La cooperation internationale 
est particulierement utile pour regler efficacement les 
preoccupations de securite que soulevent les menaces 
et vulnerabilites decoulant des liens transfrontieres de 
plus en plus forts entre les infrastructures critiques des 
pays et des secteurs. 

Le CCT, avec l’appui de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT), joue un role clef 
dans la promotion de la cooperation internationale et du 
recensement des lacunes, vulnerabilites, tendances et 
bonnes pratiques y relatives. II est notamment charge de 
produire des evaluations et des analyses, y compris sur les 
tendances, dans ce domaine, propres a etayer les efforts de 
tous les Etats. A cet egard, je tiens a feliciter la DECT pour 
sa mobilisation proactive sur ce point depuis l’adoption 
de la resolution 2341 (2017), en particulier s’agissant de 
l’inventaire de plusieurs initiatives d’excellente qualite, 
parmi lesquelles figurent le Programme europeen 
pour la protection des infrastructures essentielles, 
la Declaration sur la protection des infrastructures 
critiques contre les menaces emergentes, publiee par 
les Etats membres du Comite interamericain contre le 
terrorisme de l’Organisation des Etats americains, le 
Centre de lutte contre le terrorisme de la Communaute 
d’Etats independants, et l’aide fournie a leurs Etats 
membres respectifs par l’Organisation du Traite de 
securite collective et l’lnstance regionale de lutte 
contre le terrorisme de l’Organisation de Shanghai pour 
la cooperation. 

Quant a l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, elle a publie le Good Practices 
Guide on Non-Nuclear Critical Energy Infrastructure 
Protection from Terrorist Attacks Focusing on Threats 
Emanating from Cyberspace, un guide de bonnes 
pratiques sur la protection des infrastructures 
energetiques essentielles non nucleaires contre les 
attaques terroristes, qui s’attache particulierement aux 
menaces emanant du cyberespace, et le Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme a mis au point un ensemble 
de bonnes pratiques portant sur la protection des cibles 
vulnerables dans un contexte de la lutte contre le 
terrorisme. La DECT est entrain d’elaborer une initiative 
visant a sensibiliser aux prescriptions decoulant de 
la resolution 2341 (2017) et, par voie de consequence, 
a renforcer les capacites des Etats dans le cadre du 
Groupe de travail sur la protection des infrastructures 
critiques y compris les cibles vulnerables, Internet 
et la securite du tourisme de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, dans l’optique d’elaborer 
un recueil complet de bonnes pratiques concernant 
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la protection des infrastructures critiques. La DECT 
a egalement noue des contacts avec le secteur prive 
sur cette question. En particulier, elle a copreside les 
travaux connexes du Forum economique mondial et a 
mis en avant, aussi bien a Davos que dans le contexte 
des travaux du Dialogue entre les technologies de 
l’information et des communications et l’antiterrorisme 
organise en Asie par la DECT, la necessity de proteger 
les infrastructures critiques. 

II faut continuer a encourager tous les Etats 
a identifier les infrastructures critiques dans leurs 
contextes nationaux respectifs. Les Etats doivent aussi 
mettre au point des strategies nationales de reduction 
des risques et integrer ces strategies dans leurs 
plans nationaux de lutte contre le terrorisme. II faut 
intensifier la cooperation internationale globale par 
Techange d’informations, de connaissances et de bonnes 
pratiques ainsi que d’idees et de resultats des travaux de 
recherche concernant la protection des infrastructures 
critiques. C’est aux Etats qu’il incombe de proteger 
les infrastructures critiques, mais les proprietaries 
prives d’infrastructures et de cibles vulnerables doivent 
egalement assurer leurs besoins en matiere de securite 
et reduire leurs vulnerabilites. II est tout aussi imperatif 
que les gouvernements et le secteur prive mettent en 
commun les informations dont ils disposent sur les 
menaces, les vulnerabilites et les mesures d’attenuation 
des risques. II est necessaire d’organiser et de consolider 
des formations communes et des exercices conjoints a 
l’intention des services d’ordre, afin de renforcer leur 
preparation et d’ameliorer leur capacite d’intervention, 
leurs reseaux de communication et leurs mecanismes 
d’alerte rapide. 

Je me dois de souligner Timportance d’inclure, 
dans nos travaux visant a proteger les infrastructures 
critiques, d’autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, comme la resolution 2309 (2016), sur l’aviation 
civile, et la resolution 2322 (2016), sur la cooperation 
judiciaire internationale. De nombreux Etats continuent 
de se heurter a des difficultes de taille dans leurs efforts 
pour appliquer les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2341 (2017). II 
est done important que nos recommandations soient 
prises en compte par nos partenaires d’execution 
et integrees a leurs activites et a leurs programmes 
d’assistance technique. 

Le Comite et la DECT continueront d’evaluer 
Tapplication, par les Etats, de la resolution 2341 (2017), 
de fagon a etayer leurs travaux pour prevenir ces attaques, 


et continueront egalement a cooperer etroitement avec 
leurs partenaires clefs en echangeant regulierement 
des informations. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Meza-Cuadra de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Meza-Cuadra de 
son expose et de son leadership a la presidence du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. Nous apprecions son 
travail a sa juste valeur. 

Au fil de l’annee ecoulee, des attaques terroristes 
meurtrieres ont tue des centaines de civils innocents 
et fait d’innombrables blesses partout dans le monde, 
comme a l’hotel Intercontinental de Kaboul, sur Las 
Ramblas a Barcelone, a la mosquee Raouda dans le 
Sinai ou dans le bureau de Save the Children a Jalalabad, 
pour ne citer que quelques exemples. Meme si nous 
continuons de detruire l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) aussi bien sur les champs de bataille de 
Syrie et d’lraq qu’ailleurs, et de mettre hors service les 
reseaux d’Al-Qaida et de l’EIIL partout dans le monde, 
les terroristes continuent d’evoluer et de s’adapter. 

La capacite des reseaux terroristes d’exploiter la 
faiblesse de nos defenses, qu’il s’agisse de sites abritant 
des infrastructures critiques ou de cibles vulnerables 
partout dans le monde, montre clairement qu’il reste 
beaucoup a faire. C’est pourquoi les Etats-Unis ont 
appuye avec force, l’annee derniere, l’adoption de la 
resolution 2341 (2017) et demande a tous les Etats de 
deployer des efforts concertes et coordonnes, notamment 
par l’intermediaire de la cooperation internationale, afin 
de mieux sensibiliser aux risques d’attaques terroristes 
contre les infrastructures critiques et de les faire mieux 
connaitre. II est clair que les agents d’Al-Qaida et de 
l’EIIL, notamment les combattants terroristes etrangers 
qui rentrent dans leurs pays d’origine et les terroristes 
locaux, continuent de planifier des attaques contre 
des infrastructure critiques, comme les aeroports, les 
centrales electriques et les institutions publiques, malgre 
les pres de deux decennies d’efforts deployes au niveau 
international depuis le 11 septembre 2001. II nous faut 
mieux faire face a ces menaces. 

Mais nous ne devons pas oublier que ces agents 
continuent de mener des attaques contre des cibles 
vulnerables, comme les installations sportives, les 
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theatre s et le s hotels, car ceux- ci heneficient generalement 
d’une attention moindre que celle accordee aux 
infrastructures critiques, ce qui nous a coute tres cher. 
C’est pourquoi nous continuons de faire davantage pour 
evaluer et mieux faire connaitre les risques reellement 
encourus, tout en procedant aux preparatifs appropries 
et en promouvant une meilleure interoperabilite, non 
seulement au sein des gouvernement et entre eux, mais 
aussi dans les secteurs public et prive, et en ameliorant 
la resilience aux attaques. Nous devons continuer 
de compter que les Nations Unies, les organisations 
regionales et internationales et les Etats Membres 
elaborent et mettent en commun leurs bonnes pratiques 
et prennent des mesures appropriees en matiere de 
gestion du risque d’attaques terroristes contre les 
infrastructures critiques et les cibles vulnerables. 

Par exemple, depuis l’adoption de la 
resolution 2341 (2017) il y a un an, le Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme a publie le Memorandum 
d’Antalya sur la protection des cibles vulnerables dans un 
contexte de lutte contre le terrorisme. Ce Memorandum 
contient les pratiques optimales sur la meilleure fa?on 
dont les gouvernements et l’industrie doivent accroitre 
la sensibilisation et la preparation aux attaques contre 
les lieux publics, ou nous nous rendons pour diner, faire 
des courses, nous promener ou faire des affaires. Ces 
pratiques optimales refletent l’expertise collective de 
plus de 60 pays et de 150 praticiens publics et prives 
appartenant aux services de maintien de l’ordre, de 
renseignement et de gestion des crises, ainsi qu’au secteur 
prive; elles sont applicables partout dans le monde pour 
informer les gouvernements et l’industrie et les aider a 
elaborer et a ajuster leurs politiques et leurs pratiques 
en matiere de protection des cibles vulnerables. Aux 
Etats-Unis, nous avons incorpore les bonnes pratiques 
d Antalya dans nos programmes de securisation des cibles 
vulnerables du pays. Nous encourageons les autres pays 
a faire de meme et nous continuons de collaborer avec 
les partenaires internationaux sur la fafon de mettre en 
oeuvre plus efficacement ces bonnes pratiques, en tant 
que moyen de promouvoir une meilleure preparation 
mondiale a ces types d’attaques. 

Nous sommes heureux qu’aussi bien la 
resolution 2395 (2017), renouvelant le mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), que la resolution 2396 (2017), sur le retour et 
la reinstallation des combattants terroristes etrangers, 
reaffirment la resolution 2341 (2017) et la necessity 
d’examiner les risques associes aux infrastructures 
critiques et aux autres cibles particulierement 


vulnerables face a la menace d’attaques terroristes. Nous 
comptons que la DECT et d’autres organes de l’ONU 
et internationaux, comme le Bureau de lutte contre le 
terrorisme, INTERPOL et l’Organisation internationale 
des migrations, aideront les Etats Membres dans leurs 
efforts visant a mettre en oeuvre ces resolutions et leur 
fourniront l’assistance technique dont ils ont besoin. 

Aux Etats-Unis et dans de nombreux autres pays, 
les entreprises privees sont proprietaries de la plupart 
des infrastructures critiques. La protection de ces 
infrastructures est done du ressort collectif des secteurs 
public et prive. En avril, les Etats-Unis organiseront au 
Japon, sous les auspices du Forum de la cooperation 
economique Asie-Pacifique, un atelier sur la protection 
des cibles vulnerables contre les attaques terroristes, ce 
qui souligne l’importance de favoriser les partenariats 
entre les secteurs public et prive. 

La resolution 2341 (2017) a represente un grand 
pas en avant dans Taction mondiale visant a proteger 
les infrastructures critiques contre la menace d’attaques 
terroristes. II nous faut a present prendre des mesures 
concretes en vue d’accroitre notre vigilance et de 
nous adapter a revolution de cette menace afin de 
mieux proteger nos citoyens contre de futures attaques 
terroristes. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Avant toute chose, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Gustavo Meza-Cuadra Velasquez, 
President du Comite contre le terrorisme cree par la 
resolution 1373 (2001), de son rapport de fond, qui nous 
eclaire et nous permet de savoir ou en est actuellement 
la mise en oeuvre de la resolution 2341 (2017), sur la 
protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes dans le monde. Nous remercions 
sincerement la presidence koweitienne d’avoir inscrit 
une question aussi pertinente et importante a l’ordre du 
jour du Conseil de securite en ce mois de fevrier. 

Le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations constitue une des menaces les 
plus graves pour la paix et la securite internationales. 
La Republique de Guinee equatoriale est gravement 
preoccupee par les menaces terroristes contre les 
infrastructures critiques, lesquelles doivent absolument 
etre protegees contre des attaques terroristes 
potentielles, ce que nous appuyons avec determination. 
S.E.M. Obiang Nguema Mbasogo, President de la 
Republique de Guinee equatoriale, est Tun de ceux qui 
ont investi le plus dans le developpement de tous types 
d’infrastructures en Afrique centrale, lesquelles sont 
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essentielles pour garantir a la sous-region d’avancer vers 
la realisation des objectifs de developpement durable. 
C’est pourquoi nous comprenons et reconnaissons qu’il 
est necessaire de proteger ces infrastructures critiques, 
qui sont partie integrante de nos plans visant a assurer 
la distribution d’eau potable et de denrees alimentaires, 
l’acces a l’education, aux soins de sante, aux sources 
d’energie renouvelable, a l’emploi, aux transports 
aeriens, maritimes et terrestres et aux services 
financiers, qui permettent d’ameliorer l’economie et le 
bien-etre de notre population. 

A cet egard, la Republique de Guinee equatoriale 
appuie l’appel lance dans la resolution 2341 (2017) 
en faveur de la creation, aux niveaux national, sous- 
regional et continental, de mecanismes appropries de 
collaboration, de mise en commun d’informations et de 
partenariats public-prive pour permettre la planification, 
la prevention, la gestion des crises et la riposte aux 
attaques potentielles contre les infrastructures critiques 
des pays. La Republique de Guinee equatoriale se 
sent egalement encouragee par le fait que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme appuie les 
initiatives regionales, ce que souligne le rapport qui 
nous a ete presente. 

Toutefois, nous ne pouvons manquer de signaler 
l’absence d’initiatives africaines dans cette liste. C’est 
pourquoi nous voudrions encourager le renforcement de la 
collaboration avec l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et sous-regionales du continent 
qui, comme nous le savons tous, patit de vulnerabilites 
particulierement complexes et a du mal a conserver 
les avancees enregistres dans le cadre des objectifs du 
Millenaire pour le developpement, qui doivent servir 
de base pour atteindre les objectifs de developpement 
durable arretes dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et dans I’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. 

Nous comprenons que la mise en oeuvre de 
la resolution 2341 (2017) complete les objectifs 
d’autres resolutions du Comite et du Conseil, comme 
la resolution 1373 (2001), 2309 (2016), sur l’aviation 
civile, et 2322 (2016), sur la cooperation internationale, 
et que les mecanismes de mise en oeuvre de cette 
resolution doivent etre integres dans les strategies 
nationales et regionales de lutte contre le terrorisme. 
La Republique de Guinee equatoriale s’engage, dans 
la mesure du possible et dans le cadre de sa legislation 
nationale, a ceuvrer pour veiller a la mise en oeuvre de 
ces resolutions. Aux fins d’une mise en oeuvre efficace 


de ces strategies, nous demandons a la communaute 
internationale d’appuyer la prise d’initiatives visant 
a proteger les infrastructures critiques en Afrique 
centrale et ailleurs dans le monde, ainsi que de cooperer 
avec les initiatives tendant a garantir la participation 
des representants de tous les secteurs economiques et 
sociaux, ce qui permet de mieux connaitre et comprendre 
les menaces terroristes, de prevenir les actes terroristes 
et de reperer les activites suspectes. 

Pour terminer, je voudrais me feliciter de 
l’excellente cooperation qui se poursuit entre la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Equipe de 
surveillance de l’application de la resolution 1267 (1999), 
du 15 octobre 1999, l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL), l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, et tous les autres organismes 
des Nations Unies. Ensemble, toutes ces organisations 
s’acquittent d’une fonction essentielle en aidant les 
Etats Membres a renforcer leurs capacites strategiques 
afin de proteger leurs infrastructures contre toute 
attaque terroriste. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Kowelt d’avoir organise le present 
debat sur la lutte contre le terrorisme et la protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes. 
La delegation chinoise remercie l’Ambassadeur Meza- 
Cuadra de son expose. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de toute 
l’humanite. Face a la menace terroriste, tous les pays 
ont un destin commun. La communaute internationale 
doit se rallier autour de la notion d’une communaute 
liee par un destin commun, suivre de pres les nouvelles 
tendances et caracteristiques dans revolution du 
terrorisme, renforcer la cooperation et ceuvrer de concert 
pour contrer cette menace. 

Premierement, face aux menaces terroristes 
sous toutes leurs formes, la communaute internationale 
doit adopter des normes harmonisees et renforcer les 
synergies dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. 
Tous les pays doivent adopter une politique de tolerance 
zero en toutes circonstances, quels que soient le lieu 
ou se trouvent les terroristes, les justifications qu’ils 
avancent, les pays qu’ils visent ou les tactiques qu’ils 
emploient. II faut contrer les terroristes par des mesures 
resolues. Les efforts antiterroristes internationaux 
doivent respecter pleinement la souverainete des pays 
concernes, lesquels doivent assumer la responsabilite 
principale de la lutte contre ce fleau. La cooperation 
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internationale dans ce domaine doit, en outre, etre 
conforme aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et promouvoir le role de chef de file 
de l’ONU et du Conseil de securite. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit faire front commun pour repondre et s’attaquer 
aux causes profondes qui alimentent le terrorisme. La 
communaute internationale doit aider les Etats Membres 
del’ONUaparvenirau developpement socioeconomique, 
a reduire et eliminer la pauvrete et a mener un dialogue 
sur unpied d’egalite entre les civilisations et les religions. 
Nous devons eviter d’associer le terrorisme a une origine 
ethnique ou une religion, creer une nouvelle forme de 
relations internationales et edifier une communaute liee 
par un destin commun pour le bien de Thumanite. 

Troisiemement, tous les pays doivent prendre 
des mesures concretes pour endiguer les mouvements 
des combattants terroristes et limiter la propagation 
des ideologies terroristes et extremistes. La circulation 
et le retour des combattants terroristes, qui ont lance 
de nombreuses attaques contre des infrastructures 
dans leurs pays d’origine, de transit et de destination, 
constituent l’un des principaux defis a relever 
aujourd’hui. Tous les pays doivent renforcer les controles 
aux frontieres et la cooperation en matiere d’application 
des lois. Les organes de lutte contre le terrorisme de 
l’ONU et les organisations internationales competentes 
doivent jouer un role important dans le cadre de cet 
effort, dans le plein respect de la souverainete des Etats 
Membres, en repondant a leurs besoins specifiques et 
en renforgant leurs capacites afin qu’ils puissent faire 
face aux mouvements des combattants terroristes. La 
communaute internationale doit egalement suivre les 
nouvelles tendances et 1’evolution de la menace terroriste 
et intensifier les efforts visant a lutter contre l’utilisation 
d’lnternet aux fins de propager les ideologies terroristes 
et de commettre des attentats terroristes. 

Quatriemement, des mesures concretes 
doivent etre adoptees pour mettre en oeuvre la 
resolution 2341 (2017) et les autres resolutions pertinentes 
de fagon a proteger les infrastructures critiques contre 
les attaques terroristes. Les Etats Membres doivent 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, determiner les politiques appropriees en 
matiere de securite, prendre des mesures concretes pour 
faire face au risque eleve d’attaque terroriste contre 
des infrastructures critiques et mettre en place des 
mecanismes d’alerte rapide et d’intervention d’urgence. 
Tous les pays doivent assumer la responsabilite qui leur 


incombe de garantir la surete et la securite de leurs propres 
infrastructures, ameliorer la legislation nationale et 
traduire enjustice les auteurs d’attaques terroristes contre 
les infrastructures. La communaute internationale doit 
intensifier la cooperation internationale dans le domaine 
de la protection des infrastructures critiques et aider les 
pays en developpement a renforcer leurs capacites. 

Ces dernieres annees, des elements terroristes 
violents du Turkistan oriental, representes par le 
Mouvement islamique du Turkestan oriental, ont planifie 
et execute plusieurs attentats terroristes en Chine. Ils 
constituent egalement une grave menace pour les pays 
du Moyen-Orient et d’Asie centrale. Combattre les 
forces terroristes violentes de ce mouvement doit done 
faire partie des efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme, et des mesures decisives doivent etre prises 
a cette fin. 

En tant que membre important participant a 
Talliance antiterroriste mondiale, la Chine a pris, ces 
dernieres annees, une part active aux mecanismes 
de cooperation multilaterale, tels que l’ONU et 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, et a 
apporte une contribution importante aux efforts dans ce 
domaine. Depuis 2017, la Chine aide INTERPOL a mener 
trois initiatives mondiales conjointes chaque annee 
pour lutter contre le terrorisme et la cybercriminalite 
organisee, et continuera de lui apporter son concours au 
cours des cinq annees a venir. 

La Chine appuie le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes dans le cadre des efforts qu’ils 
deploient pour renforcer la cooperation avec le Bureau 
de lutte contre le terrorisme, et fournira aux pays en 
developpement un appui a la lutte contre le terrorisme 
et une assistance pour renforcer leurs capacites, en 
fonction de leurs moyens. La Chine est prete a collaborer 
avec tous les pays pour repondre de concert a la menace 
terroriste et maintenir la paix et la stability. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
remercie 1’Ambassadeur Meza-Cuadra de son expose sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2341 (2017) concernant 
la protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes, un an apres son adoption. Nous 
avons trouve cet expose tres complet et tres instructif. 
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Compte tenu des menaces croissantes que posent 
le terrorisme et Fextremisme violent, la vulnerabilite des 
infrastructures critiques face a d’eventuelles attaques 
terroristes est une source de profonde preoccupation. 
Les effets devastateurs en termes economiques et 
securitaires que pourraient avoir des attaques visant 
des infrastructures que nous tenons pour acquises dans 
notre vie quotidienne, notamment l’eau, l’electricite, 
les telecommunications et Internet, les transports, 
les banques et les institutions financieres, sont trop 
epouvantables a envisager. 

Bien sur, l’industrie aeronautique a souvent ete 
la cible principale des terroristes, et de nombreuses 
mesures ont deja ete mises en place en vue d’ameliorer la 
securite de l’aviation. Toutefois, le secteur du transport 
aerien reste vulnerable face aux attaques terroristes, 
et il est done imperatif de renforcer la cooperation 
internationale pour combler toute lacune susceptible 
d’etre exploitee par les terroristes. 

Tous les pays, petits et grands, sont exposes a 
ce type d’attaques. Etant donne que nous vivons dans 
une region instable, qui est confrontee aux menaces 
du terrorisme et de Fextremisme violent, les attaques 
terroristes commises contre des infrastructures critiques 
ne sont pas pour nous de simples hypotheses. Elies 
constituent des menaces reelles et se sont deja produites 
dans notre region. C’est pourquoi l’Ethiopie a appuye 
l’adoption de la resolution 2341 (2017) et s’est employee 
a mettre en oeuvre ses dispositions. 

Nous savons tous que les terroristes et autres 
criminels ont maintenant la capacite de lancer des 
attaques coordonnees et sophistiquees contre d’autres 
infrastructures critiques. Les institutions publiques, 
les entreprises privees, les usines et les industries, 
les routes et les ponts, les centres commerciaux et 
les centres sportifs, entre autres, sont de plus en plus 
souvent des cibles d’attentats visant a perturber l’activite 
economique normale. Le cyberterrorisme, dont l’objectif 
est d’endommager les systemes informatiques et les 
infrastructures de telecommunication, est egalement 
devenu un danger reel. 

On pourrait arguer que la question de la protection 
des infrastructures critiques est en partie couverte par les 
conventions et traites internationaux relatifs a l’aviation 
civile, a la securite maritime et aux armes nucleaires. 
Toutefois, il n’y avait pas de resolution consacree 
a cette question precise avant l’adoption de la 
resolution 2341 (2017), qui constitue un jalon important 
dans la lutte contre les attaques terroristes visant des 


infrastructures critiques. La resolution 2341 (2017) 
demeure un outil fondamental, car elle prend acte de ces 
menaces et reconnait la necessity de garantir la fiabilite 
et la resilience des infrastructures critiques, ainsi que 
celle de les proteger contre les attaques terroristes dans 
l’interet de la securite nationale, de la surete publique, 
de l’economie des Etats concernes ainsi que du bien-etre 
de leurs populations. 

La resolution charge le Comite contre le terrorisme 
(CCT), avec le soutien de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT), de continuer selon 
que de besoin, conformement a leurs mandats respectifs, 
d’examiner les efforts deployes par les Etats Membres 
pour proteger les infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes dans le cadre de l’application de la 
resolution 1373 (2001), en vue de recenser les bonnes 
pratiques, les lacunes et les facteurs de vulnerabilite 
dans ce domaine. Nous relevons qu’en consequence, la 
DECT a incorpore cette approche aux evaluations qu’elle 
mene dans le cadre de ses visites approfondies. A titre 
d’exemple, nous comptons parmi les pays visites apres 
l’adoption de la resolution 2341 (2017) et nous avons pu 
observer comment la DECT a evalue les cadres juridique 
et institutionnel et les mesures administratives mis en 
place par l’Ethiopie pour proteger les infrastructures 
critiques contre les menaces terroristes. 

Notre travail au sein du CCT, et notamment la 
lecture des rapports etablis a l’occasion de diverses 
visites approfondies, nous a egalement permis de 
comprendre comment la DECT s’efforce de prendre ce 
sujet en compte dans ses evaluations. A cet egard, nous 
apprecions a leur juste valeur les efforts que deploie 
la DECT pour aider les Etats Membres a elaborer et 
perfectionner leurs strategies de reduction des risques 
poses aux infrastructures critiques par les attaques 
terroristes, ainsi qu’a evaluer et faire connaitre les 
risques pertinents et a mettre en place des mesures de 
preparation, notamment des interventions efficaces en 
cas d’attaque. 

La resolution encourage egalement le CCT, avec 
le soutien de la DECT, et l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme a continuer de cooperer afin de 
faciliter l’apport d’une assistance technique en matiere 
de protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes et le renforcement des capacites 
dans ce domaine, en faisant oeuvre de sensibilisation 
au probleme, en particulier en se concertant davantage 
avec les Etats et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales competentes, et en 
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collaborant etroitement, notamment par des echanges 
d’informations, avec les prestataires d’une assistance 
technique bilaterale et multilaterale qui sont concernes. 
Nous esperons que des mesures supplemental s seront 
prises a cet effet. 

Dans cet esprit, la collaboration entre les entites 
competentes des Nations Unies, notamment le Bureau 
de lutte contre le terrorisme et la DECT, et Elaboration 
par l’Equipe speciale de programmes sur mesure en 
matiere de protection des infrastructures critiques, en 
fonction des menaces et risques potentiels auxquels sont 
exposes les Etats Membres, seraient certainement tres 
utiles. Nous croyons fermement qu’en plus des mesures 
que prennent les Etats Membres a titre individuel, c’est 
aussi par une cooperation internationale efficace qu’on 
pourra renforcer la protection, la securite et la resilience 
des infrastructures critiques. 

M me Gueguen (France) : Qu’il me soit permis 
avant tout de remercier l’Ambassadeur du Perou et 
President du Comite contre le terrorisme pour sa 
presentation. Je saisis cette occasion pour lui adresser, 
au nom de la France, nos plus sinceres vceux de succes 
pour les deux prochaines annees a la tete de cet 
important comite. 

Nous avons eu l’occasion d’en parler au sein du 
Conseil la semaine derniere (voir S/PV.8178), en depit de 
sa defaite militaire en Iraq et au Levant, Daech continue 
de poser une menace serieuse a la paix et la securite 
internationales, comme l’illustre la serie d’attentats 
terroristes qui continuent d’emailler l’actualite. La 
liste des declarations a la presse du Conseil en atteste 
tristement. Plusieurs attaques terroristes ont demontre 
par le passe combien les infrastructures critiques, en 
particulier, pouvaient constituer des cibles privilegiees 
pour les terroristes. II s’agit d’une question qui peut 
paraitre technique, mais qui touche en realite de tres 
pres a la vie quotidienne de tous nos concitoyens. Je 
souhaiterais formuler deux remarques principales. 

La premiere, pour rappeler qu’il y a un 
an exactement, l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2341 (2017) a permis, pour la premiere fois, 
de souligner l’importance de cette menace a l’echelle 
internationale. Nous nous felicitons des efforts du 
Comite contre le terrorisme et de Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) pour aider les 
Etats a mettre en oeuvre cette resolution importante et 
faciliter la cooperation internationale dans le domaine 
de la protection des infrastructures critiques. La 
resolution 2341 (2017) avait en particulier permis 


d’insister sur deux messages clefs. Tout d’abord, la 
prevention et la preparation aux eventuelles menaces, 
avec l’importance d’identifier en amont les principaux 
defis et vulnerability en matiere de protection 
des infrastructures critiques et d’elaborer une 
strategic ciblee a mettre en place en cas d’attaque. Et 
deuxiemement, ensuite, l’importance de la cooperation, 
qu’elle soit interinstitutions ou interetatique, afin 
de garantir un niveau de protection adapte. Cela 
passe notamment par l’echange d’informations, de 
connaissances et d’experiences. En raison de la nature 
meme des activites assurees par ces infrastructures 
critiques, une cooperation etroite avec le secteur prive 
est egalement indispensable. 

Ma deuxieme remarque porte sur le dispositif mis 
en place par la France dans ce domaine. La protection de 
la population ainsi que la garantie de la continuity des 
fonctions essentielles de la nation demeurent une priorite 
strategique pour la France. C’est pourquoi, a l’echelle 
nationale, la France adapte constamment son dispositif 
afin de proteger les infrastructures critiques, comme 
demande par la resolution 2341 (2017). Notre dispositif 
de securite des activites d’importance vitale, mis en place 
des 2006, couvre aujourd’hui 12 secteurs d’activite, dont 
les transports, la sante et les communications notamment, 
et englobe pres de 250 operateurs d’importance vitale 
dans les domaines public et prive. II vise a renforcer 
la protection des infrastructures critiques tant au plan 
physique que dans le domaine du cyberespace. 

La France continue egalement de soutenir les 
initiatives regionales avec ses partenaires europeens. 
Compte tenu de l’interdependance des infrastructures 
critiques des pays europeens, leur protection necessite 
une cooperation accrue entre les membres de l’Union 
europeenne. C’est pourquoi la France a largement 
contribue aux efforts europeens pour developper le 
Programme europeen de protection des infrastructures 
critiques, qui est un projet egalement soutenu par la 
DECT. Nous nous felicitons egalement de la publication 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, avec le soutien de la DECT, d’un guide pratique 
sur la protection des infrastructures non nucleaires dans 
le domaine de l’energie. 

Ce debat sur les infrastructures critiques est une 
illustration tres concrete et operationnelle de la diversite 
et de la complexity des defis auxquels nous faisons face. 
Dans la lutte contre le terrorisme, qui doit porter sur 
tous les fronts, nous n’avons pas d’autre option que celle 
d’une cooperation internationale renforcee. La France 
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continuera naturellement de prendre toute sa part a 
ces efforts. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le representant du Perou de l’expose qu’il a 
presente en sa qualite de President du Comite contre le 
terrorisme du Conseil de securite. 

Comme nous l’a explique le Secretaire general 
adjoint, M. Voronkov, la semaine derniere (voir 
S/PV.8178), ses defaites militaires ont laisse Daech 
affaibli et fragmente. Nous devons toutefois rester 
vigilants, car les groupes associes a Daech continuent 
de resister, les combattants terroristes etrangers sont de 
retour du champ de bataille et veulent rentrer chez eux 
ou tentent de rejoindre de nouveaux theatres ailleurs 
dans le monde, et les individus et cellules de petite taille 
continuent de poser une menace. Les infrastructures 
critiques restent une cible privilegiee pour ces groupes, 
et c’est pourquoi le Royaume-Uni a appuye l’adoption de 
la resolution 2341 (2017) l’annee derniere, qui demeure 
un element important des efforts du Conseil de securite 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Un trait central de cette resolution est le fait qu’elle 
souligne la responsabilite qu’ont les Etats d’elaborer 
et de perfectionner en permanence leurs strategies 
de protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes, et je me felicite que le representant 
du Perou ait insiste sur ce point dans l’expose qu’il a 
presente au Conseil aujourd’hui. La strategic de securite 
nationale du Royaume-Uni reconnait la necessity de 
proteger nos infrastructures critiques contre tous les 
risques, y compris le terrorisme, et elle est parfaitement 
en accord avec notre strategic de lutte contre le 
terrorisme. Cette harmonie est importante car les risques 
auxquels sont exposees les infrastructures critiques 
peuvent etre lies a la criminalite ou a des catastrophes 
naturelles autant qu’a des attaques terroristes. Notre 
securite se trouve renforcee quand nous elaborons des 
plans qui nous permettent de nous preparer et de reagir 
a de multiples eventualites et quand nous garantissons 
la coherence entre toutes les parties prenantes, des 
premiers secours aux organismes qui luttent contre le 
terrorisme en passant par les services charges de gerer 
les situations d’urgence et les incidents majeurs. 

L’aviation civile, en particulier, reste une cible 
pour le terrorisme parce qu’elle offre la possibility de 
commettre des attaques symboliques et de semer la peur 
et le chaos. Par consequent, l’une des grandes priorites 
du Royaume-Uni est de se premunir contre ce risque. 


Sur la base du travail accompli par le Conseil, 
qui a adopte la resolution 2309 (2016), le Royaume-Uni 
est en train d’investir dans de nouvelles technologies 
qui permettront de renforcer la surete de l’aviation et a 
travaille en etroite collaboration avec 1’ Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) s’agissant de son 
plan pour la surete de l’aviation dans le monde, qui a ete 
adopte en octobre. Ce plan enonce des taches specifiques 
assignees a l’OACI, aux Etats et a l’industrie de l’aviation 
civile pour contribuer a la protection de l’aviation civile 
face a toute une serie de menaces a la securite, y compris 
le terrorisme. Nous notons avec satisfaction que dans 
la resolution 2396 (2017) qu’il a adoptee recemment, 
le Conseil de securite s’est felicite du plan de l’OACI, 
et nous voudrions reiterer l’appel lance par l’entremise 
de cette resolution a l’OACI, aux Etats, a l’industrie de 
l’aviation civile et a toutes les parties interessees pour 
qu’ils appliquent pleinement ce plan. 

Je tiens a souligner qu’il est essentiel d’etablir des 
partenariats solides entre les Etats et l’industrie pour 
que celle-ci nous aide a contrer la menace terroriste 
qui pese sur nos infrastructures critiques. Au sein du 
Conseil, nous insistons regulierement sur l’importance 
qu’il y a a renforcer la cooperation entre les Etats pour 
lutter contre le terrorisme, mais il convient de le rappeler 
ici. A l’ere de la mondialisation, nos infrastructures 
dependent plus que jamais des reseaux et des chaines 
d’approvisionnement a caractere transnational. Pour les 
proteger, nous devons poursuivre et renforcer l’echange 
d’informations et de connaissances specialises. 

Toutefois, comme vient de le dire le representant 
du Perou, les partenariats avec le secteur prive sont 
egalement essentiels. Bien souvent, une partie de nos 
infrastructures critiques, ou les donnees et la technologic 
sur lesquelles elles reposent, appartiennent au secteur 
prive ou sont gerees par celui-ci. Le secteur prive est 
tenu de proteger ces biens, et les gouvernements ont le 
devoir de veiller a ce qu’il le fasse de fa?on responsable 
et qu’il comprenne bien les risques auxquels il s’expose. 
Le Centre britannique charge de la protection des 
infrastructures nationales est un excellent exemple de ce 
qui peut etre fait a cet egard. Ce centre est une instance 
gouvernementale technique qui fournit des ressources, 
des orientations et des conseils d’experts aux entreprises 
pour les aider a se proteger contre les menaces 
exterieures, qu’elles decoulent du terrorisme national 
ou international ou d’autres sources. Il travaille en 
collaboration avec les entreprises du secteur prive pour 
les informer de revolution de ces menaces et les aider a 
mettre en oeuvre des strategies de protection appropriees 
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et proportionnees qui combinent des mesures sur le plan 
physique, humain, du personnel et de la cybersecurite. 
Dans sa declaration, le Representant permanent du Perou 
a souligne l’importance pour les Etats de determiner 
les infrastructures qu’ils considerent comme etant les 
plus critiques afin d’etablir l’ordre des priorites le plus 
efficacement possible s’agissant de leurs ressources. Le 
Royaume-Uni souscrit a ce principe et veille a ce que dans 
le cadre de l’assistance qu’elle fournit, le Centre charge 
de la protection des infrastructures nationales accorde 
la priorite aux elements clefs de nos infrastructures, 
dont la destruction ou l’endommagement aurait le plus 
d’impact. 

Pour terminer, nous devons continuer a nous 
assurer que nos infrastructures sont protegees face a 
des menaces terroristes en evolution constante, et la 
resolution 2341 (2017) est un pas dans la bonne direction 
pour le renforcement de notre defense commune. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous saluons la presence du nouveau President 
du Comite contre le terrorisme (CCT) et Representant 
permanent du Perou, M. Gustavo Mesa-Cuadra 
Velasquez. Nous le remercions de son rapport detaille. 

Aujourd’hui, la menace du terrorisme s’est 
repandue, notamment sur le plan geographique. Les 
terroristes exploitent les lacunes de nos systemes de 
controle des frontieres pour traverser les frontieres; 
utilisent des technologies modernes pour faire de 
nouvelles recrues et rechercher des sources de revenus; 
exploitent les entreprises qui sont sous leur controle 
dans les zones de conflit et investissent de plus en 
plus souvent dans des entreprises legitimes, comme 
nous l’avons dit il y a quelques jours (voir S/PV.8178). 
Dans le meme temps, les infrastructures - aeroports, 
raffineries de petrole, reseaux de communication, 
banques - demeurent des cibles de choix pour les 
terroristes. La situation est compliquee par le fait que 
certains elements des infrastructures critiques sont 
etroitement lies les uns aux autres et que souvent, leur 
fonctionnement ne releve pas d’une seule juridiction. 
Dans ces conditions, nous sommes convaincus que 
l’echange d’informations et de bonnes pratiques entre 
les instances specialises regionales et internationales, 
l’ONU jouant un role central de coordination, est tout 
particulierement important. Nous saluons le travail 
realise par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) dans ce sens. Comme l’a indique a 
juste titre M. Mesa-Cuadra, les echanges du CCT et de 
la DECT avec des organisations comme l’Organisation 


du Traite de securite collective, le Centre de lutte contre 
le terrorisme de la Communaute d’Etats independants 
et l’lnstance regionale de lutte contre le terrorisme de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation revetent 
la plus haute importance. 

Le Conseil de securite a adopte toute une serie de 
decisions visant a proteger les infrastructures critiques 
face aux menaces terroristes, dont l’element central est 
la resolution 1373 (2001) portant sur la lutte contre le 
terrorisme. Un principe tres important est consacre 
par tous ces instruments, a savoir que c’est aux Etats 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de lutter 
contre le terrorisme et par consequent, de proteger 
leurs territoires et infrastructures face aux eventuelles 
menaces terroristes. 

En ce qui nous concerne, nous accordons la 
priorite a 1’amelioration du cadre legislatif et a la mise 
en oeuvre de mesures pratiques dans le cadre de la 
protection des infrastructures critiques. Les installations 
energetiques et de carburant font partie des cibles de 
choix des attentats terroristes en Russie. A cet egard, 
en 2011, nous avons cree des commissions speciales 
chargees d’inspecter les infrastructures energetiques en 
vue de les proteger contre le terrorisme. Des exercices 
et des sessions de formation conjoints en matiere de 
lutte contre le terrorisme sont organises regulierement, 
notamment avec la participation du secteur prive. 
Apres les attentats terroristes qui ont frappe le metro 
de Moscou en mars 2010, nous avons mis en place un 
programme integre pour la securite des transports 
publics, dans le cadre duquel les infrastructures de 
transport ont ete equipees de dispositifs de securite 
modernes. II convient de signaler que selon notre 
analyse, jusqu’a 70% des attentats terroristes dans le 
monde visent des infrastructures de transport ou sont 
perpetres en utilisant des vehicules. 

En outre, en 2012, nous avons cree un centre 
d’intervention en cas d’atteinte a la securite informatique 
des systemes d’information des pouvoirs publics. 
Nous sommes prets a partager avec le CCT et tous 
les partenaires interesses l’experience que nous avons 
accumulee dans le cadre de la mise en oeuvre de ces 
initiatives et d’autres initiatives relatives a la securite en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence koweitienne du Conseil 
d’avoir organise la presente seance. Je tiens egalement 
a remercier M. Gustavo Mesa-Cuadra Velasquez, 
Representant permanent du Perou et President du 
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Comite contre le terrorisme (CCT), de son expose sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2341 (2017) relative 
a la protection des infrastructures critiques face aux 
attentats terroristes. Nous sommes certains que sous sa 
direction, le CCT et sa Direction executive auront un 
impact tres important. 

A la suite de graves revers subis 
en 2017 par l’organisation terroriste connue sous le nom 
d’Etat islamique d’lraq et du Levant, cette organisation 
et les groupes qui lui sont affilies sont en train modifier 
leur strategic et leurs tactiques en matiere de conduite 
des activites criminelles. Selon toute probability, nous 
allons passer d’affrontements armes ouverts a des 
attentats terroristes clandestins cibles, qui prennent 
notamment pour cible des infrastructures critiques, 
sous la forme d’attaques physiques et de cyberattaques. 
Ces menaces sont de plus en plus graves compte tenu de 
la numerisation croissante des economies nationales et 
du fait que de nombreux equipements et infrastructures 
critiques sont relies a un seul reseau d’information. 

En matiere de protection des infrastructures 
critiques, il est essentiel qu’il y ait des contacts etroits 
entre les entites publiques et privees. Tout aussi important 
est le role des organisations internationales et regionales, 
notamment l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), INTERPOL, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’Organisation de cooperation 
de Shanghai, la Conference pour l’interaction et les 
mesures de confiance en Asie, l’Organisation du 
Traite de securite collective, la Communaute d’Etats 
independants, le Centre regional d’information et de 
coordination pour l’Asie centrale et l’OTAN. 

La securite nucleaire est actuellement Tune 
des principales responsabilites des Etats Membres a 
l’echelon national, regional et mondial. Le Kazakhstan, 
en tant que fervent partisan du mouvement pour un 
monde exempt d’armes nucleaires, considere qu’il est 
particulierement important de garantir un controle 
fiable de l’utilisation, du stockage et du trafic de 
matieres nucleaires, de garantir la protection physique 
des installations nucleaires et d’empecher que des 
matieres nucleaires et des technologies connexes ne 
tombent entre les mains de terroristes. Nous soulignons 
egalement l’importance d’ameliorer le cadre juridique. 
En tant que signataire actif de toutes les conventions 
internationales en la matiere, nous exhortons les autres 
pays a les respecter egalement de bonne foi et avec une 
volonte politique ferme. En outre, lors de la ceremonie 


d’ouverture de la banque d’uranium faiblement enrichi 
de l’AIEA, qui a eu lieu au Kazakhstan en aout 2017, le 
President du Kazakhstan, M. Nursultan Nazarbayev, a 
propose d’instituer de nouveau le Sommet sur la surete 
et la securite nucleaires en organisant une reunion de 
haut niveau de ce genre a Astana, notre capitale. 

Avec l’ouverture du Centre financier international 
d’Astana, des mesures preventives sont prises pour 
proteger l’infrastructure des systemes financiers et 
bancaires contre le cyberterrorisme. Aucun effort n’est 
epargne pour prevenir fermement le vol de donnees et 
d’argent ainsi que toute perturbation du fonctionnement 
normal des systemes d’information et de communication. 

Le Kazakhstan met actuellement en oeuvre des 
mesures de grande ampleur pour neutraliser l’incitation 
et les risques en renforgant sa securite nationale, evitant 
ainsi toutes les formes d’extremisme et de terrorisme. Les 
normes legislatives concernant les mouvements d’armes 
ainsi que la securite et les migrations ont ete mises a 
jour. Dans le meme temps, les sanctions penales contre 
les terroristes et les extremistes ont ete renforcees. 

Prenant en compte les recommandations 
formulees par la Direction executive du CCT, les 
decisions et les resolutions du Conseil, notamment 
la resolution 2341 (2017), ainsi que de l’experience 
positive de pays etrangers en la matiere, nous avons 
elabore le projet de programme national de lutte contre 
l’extremisme religieux et le terrorisme au Kazakhstan 
pour laperiode allant de 2018 a 2022, dontnous attendons 
maintenant l’adoption. Le nouveau programme prevoit 
des mesures pour la participation active du secteur non 
gouvernemental dans le domaine de la prevention de 
l’extremisme religieux et du terrorisme. 

Dans cet esprit, le Kazakhstan appuie fermement 
les mesures importantes suivantes : premierement, 
la mise en oeuvre des dispositions de la Convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire, adoptee par l’Assemblee generale 
le 13 avril 2005 au moyen de la resolution 59/290; 
deuxiemement, le renforcement de la coordination des 
politiques et des mesures prises par l’Etat pour lutter 
contre le cyberterrorisme comme l’une des menaces a 
la securite des infrastructures critiques; troisiemement, 
un meilleur echange de pratiques optimales pour la 
protection physique des infrastructures critiques; et la 
mise en place d’un mecanisme efficace d’alerte rapide 
mutuelle et de partage de l’information sur les d’eventuels 
projets criminels d’attentats ourdis par des terroristes. 
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Pour terminer, je reaffirme l’engagement 
du Kazakhstan a lutter contre le terrorisme 
international, notamment en mettant en oeuvre les 
resolutions pertinentes de l’ONU, en particulier la 
resolution 2341 (2017). 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je prends a nouveau brievement la parole, cette fois a titre 
national, pour m’associer a mes collegues ambassadeurs 
qui ont parle de l’importance de la presente seance, 
convoquee conformement a la resolution 2341 (2017), 
sur la protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes. Le Perou salue et appuie les efforts 
deployes par l’ONU et le Conseil de securite sur cette 
question importante, qui comprennent la creation d’un 
groupe de travail special au sein de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme. 

Nous considerons qu’il est hautement important 
d’evaluer les efforts deployes par les Etats Membres 
pour proteger leurs infrastructures contre des actes 
de terrorisme, ainsi que pour mettre en place des 
mesures de prevention dans le cadre de leurs politiques 
et strategies nationales. De meme, nous pensons qu’il 
importe d’ceuvrer a la reconstruction des infrastructures 
endommagees. Sur la base de notre experience, cela est 
essentiel pour lutter efficacement contre le terrorisme et 
construire une paix durable. 

Nous voudrions rappeler qu’entre 1980 et 1992, les 
pires annees du terrorisme au Perou, les consequences 
economiques ont depasse les 20 milliards de dollars. 
Pour contextualiser ce chiffre, le produit interieur brut 
du Perou s’elevait a 36 milliards de dollars annuels, 
et la pauvrete touchait plus de 60% de la population. 
Aujourd’hui, les Peruviens ont tourne cette triste page 
de leur histoire, et l’economie a connu une croissance 
considerable, huit fois plus elevee par rapport a son 
niveau dans ces annees-la, et la pauvrete s’est reduite 
pour tomber a 20 % de la population. Mais l’enseignement 
que les Peruviens ont tire de ces funestes annees, c’est 
que, face au terrorisme, il faut toujours rester vigilants 
et ne jamais, au grand jamais, baisser la garde. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais) : Le Royaume des Pays-Bas remercie 
le Representant permanent du Perou, en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, de son expose sur le terrorisme et les 
infrastructures critiques. 


Aujourd’hui, cela fait exactement un an que 
la resolution 2341 (2017) a ete adoptee. Les reseaux 
financiers, les installations energetiques et les systemes 
de distribution des vivres constituent non seulement les 
piliers de nos pays, mais ils sont egalement essentiels au 
bien-etre de nos societes. La plupart de ces reseaux et 
systemes transcendent les frontieres. En tant que telles, 
les infrastructures critiques permettent de souligner 
notre vulnerability et les liens etroits qui existent entre 
nos pays et notre securite nationale. Je voudrais axer 
mon intervention sur trois aspects importants, a savoir 
la protection des cibles vulnerables, les partenariats 
public-prive et d’autres mesures multilaterales. 

Premierement, la protection de nos infrastructures 
critiques est vitale pour renforcer notre securite. A cet 
egard, il est particulierement important de proteger 
les cibles vulnerables. Nous avons tous ete choques 
par les attentats terroristes qui ont vise des salles de 
concert, des marches et des hotels. Ces attentats ont des 
repercussions enormes sur nos societes. Etant donne 
que nous ne changerons pas notre mode de vie ni ne 
renoncerons a nos libertes, nous devons renforcer notre 
resilience. Le renforcement de la resilience commence 
par une bonne estimation des risques fondee sur de 
solides analyses des risques. La realisation de ces 
evaluations exige la participation de toutes les parties 
prenantes concernees. Le Gouvernement doit jouer un 
role de facilitation a ce sujet, mais le secteur prive doit 
egalement assumer sa responsabilite. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : dans 
de nombreux pays, la majorite des infrastructures 
critiques appartiennent a des proprietaries prives. Aux 
Pays-Bas, c’est le cas de 90% des infrastructures, ce 
qui rend les partenariats public-prive essentiels. Nous 
devons faire participer les partenaires prives au partage 
des connaissances et a Elaboration de nos politiques. 
Ainsi, aux Pays-Bas, nous avons mis en place ce que 
nous appelons des centres d’analyse et de partage de 
l’information dans 11 secteurs, notamment dans les 
secteurs de la finance, de l’energie et de la cybersecurite. 
Sur ce dernier point, l’ampleur de l’insecurite causee par 
la proliferation des incidents cybernetiques importants 
exigera un renforcement de l’action de toutes les 
parties prenantes. A cette fin, notre centre national de 
cybersecurite facilite le partage de l’information entre 
les partenaires d’infrastructures critiques, y compris 
le secteur prive, afin d’attenuer les consequences des 
incidents cybernetiques. 
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Mon troisieme et dernier point porte sur Faction 
multilaterale. Bien que la protection des infrastructures 
critiques soit une competence nationale, l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organisations multilaterales 
ont un important role d’appui a jouer. La Direction 
executive du Comite contre le terrorisme joue un role 
central pour ce qui est d’etablir les capacites des pays 
en matiere de protection des infrastructures critiques et 
d’identification des lacunes eventuelles. Le Bureau de 
lutte contre le terrorisme est essentiel pour coordonner 
le renforcement ulterieur des capacites de l’Organisation 
des Nations Unies. D’autres organisations sont tout aussi 
importantes. Par exemple, dans le contexte de l’Union 
europeenne, les Pays-Bas et l’Union europeenne, en 
collaboration avec des partenaires publics et prives, ont 
organise un exercice de simulation pour se preparer a 
une eventuelle interruption des reseaux electriques. 

Comme les representants du Perou, des Etats-Unis 
et d’autres Etats qui ont pris la parole avant nous, je 
tiens a souligner le travail accompli par le Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme. En septembre 
dernier, le Forum mondial de lutte contre le terrorisme 
a lance le Memorandum d’Antalya sur la protection des 
cibles vulnerables dans un contexte de lutte contre le 
terrorisme. Cette initiative, dirigee par les Etats-Unis 
et la Turquie, propose des bonnes pratiques accessibles 
au public et pretes a l’emploi, qui peuvent etre incluses 
dans les politiques nationales. En tant que Copresident 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, nous 
savons gre aux diverses entries des Nations Unies qui 
ont contribue a Elaboration de ces bonnes pratiques. 

Enfin, nous nous felicitons des progres realises 
dans l’application de la resolution 2341 (2017) et nous 
encourageons le developpement de la cooperation 
entre les Etats Membres et entre les organisations 
multilaterales. Ce n’est qu’en travaillant ensemble 
que nous pourrons ameliorer notre securite nationale 
et mondiale. 

jyjme \\ronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
l’importante seance d’information d’aujourd’hui sur 
la protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes. Nous nous felicitons egalement de 
l’excellent expose de S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

Nous saluons les qualites de direction dont 
l’Ukraine a fait montre dans l’examen de cette question 
au Conseil de securite l’annee derniere. Qu’il me soit 


permis aussi de souligner l’importance des efforts et 
de l’engagement de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans ce domaine. Cet expose relatif 
a l’application de la resolution 2341 (2017), sur les 
infrastructures critiques, donne ce mois-ci aux membres 
du Conseil une nouvelle occasion d’envoyer un message 
energique quant a la nature cruciale de la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

Je pense que nous devons nous concentrer sur 
trois elements qui, selon nous, sont importants et 
qui, ensemble, peuvent servir de garanties contre les 
menaces potentielles. 

Le premier aspect est la preparation. II est essentiel 
que des plans de protection de nos infrastructures 
critiques soient elabores de fagon detaillee, bien cibles, 
actualises et mis a l’essai. Nous avons dument pris note 
de l’appel lance aux Etats dans la resolution 2341 (2017) 
pour qu’ils elaborent leurs propres strategies de 
preparation et d’intervention en cas d’attaque. 

La demarche de la Pologne en matiere de reduction 
des risques pour nos infrastructures prend en compte 
tous les types de risques. Cela necessite l’elaboration 
de plans qui peuvent etre utilises pour reagir a toutes 
sortes de perturbations et de menaces contre la vie 
des personnes. Cette demarche a aide non seulement 
a reduire les risques, mais egalement a ameliorer les 
capacites de reaction. 

Deuxiemement, et ceci est tout aussi important, il 
y a l’aspect de la protection. La menace contre certains 
elements de nos infrastructures nationales peut etre 
theorique; neanmoins, il existe certains domaines, 
dans differents pays, ou la probability d’une menace est 
toujours elevee. Les reseaux de transport constituent 
Fun de ces domaines. Les transports terrestres et 
aeriens sont gravement menaces en permanence par le 
terrorisme international. C’est pourquoi le renforcement 
de la protection des infrastructures critiques doit 
s’effectuer au moyen de la cooperation entre les Etats. 

Enfin, je voudrais me concentrer sur les 
partenariats. Les infrastructures critiques que nous 
devons proteger n’appartiennent pas seulement au secteur 
prive et font done partie de chaines d’approvisionnement 
complexes et de reseaux internationaux. Tandis que 
les gouvernements ont l’obligation de veiller a ce que 
le secteur industriel gere globalement ces risques, 
il incombe aux societes privees d’assurer que les 
infrastructures soient protegees et que les services 
essentiels soient fournis. 
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Comme le souligne la resolution 2341 (2017), 
des partenariats internationaux plus solides sont 
indispensables lorsque le fonctionnement des 
infrastructures depend de reseaux et de chaines 
d’approvisionnement transfrontieres. II incombe aux 
operateurs des infrastructures critiques de les proteger. 
Les gouvernements appuient leurs efforts en prevenant et 
en contrant les actes de nature terroriste, en y reagissant 
et en les poursuivant en justice. Chacun a un role a jouer 
a cet egard. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de souligner 
qu’il faut appliquer le principe de responsabilite a tous 
les actes de terrorisme. Les auteurs, organisateurs et 
commanditaires d’attentats terroristes doivent repondre 
de leurs actes. Comme l’indique la resolution 2341 (2017), 
les mesures de lutte contre le terrorisme doivent etre 
prises en conformite avec le droit international, y 
compris le droit relatif aux droits de l’homme. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions le 
Representant permanent du Perou, l’Ambassadeur 
Gustavo Meza-Cuadra, de l’expose qu’il a presente en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. Nous saisissons cette occasion pour 
l’assurer de nouveau de notre plus ferme appui dans le 
travail qu’il accomplit a la tete du Comite. 

Nous soulignons l’importance de la presente 
seance d’information, qui se tient un an apres l’adoption 
de la resolution 2341 (2017).Ilestfondamentaldepartager 
nos experiences et nos connaissances pour garantir un 
niveau eleve de protection des infrastructures critiques 
et pour consolider les efforts internationaux visant a 
accroitre la resilience face aux attentats terroristes. 

La societe internationale contemporaine fait 
partie d’un reseau mondial complexe qui a notamment 
pour base des infrastructures critiques, et les citoyens 
du monde dependent des institutions et des services 
essentiels pour garantir leur sante, leur securite, leur 
education et leur bien-etre economique. 

II y a quelques jours, nous avons evoque la maniere 
dont les theatres d’operation actuels du terrorisme ont 
depasse les dimensions locales et regionales pour se 
transformer en un probleme mondial. Cela implique 
le developpement de pratiques dont les consequences 
ont egalement evolue, et le plus souvent, si ce n’est pas 
dans tous les cas, celles-ci ont ete fatales. C’est pour 
cette raison que la communaute internationale doit 


etre prete a renforcer les echanges d’informations et le 
developpement des capacites et surtout a accroitre la 
cooperation internationale. 

La nature transnational du terrorisme 
exige une reaction coordonnee de tous les Etats et 
de toutes les parties prenantes de la communaute 
internationale. Nous considerons que l’adoption de la 
resolution 2341 (2017) a represente une riposte mondiale 
a ce phenomene planetaire. 

La resolution met en exergue l’importance pour 
chaque pays de determiner et d’elaborer les strategies 
lui permettant d’eliminer les risques que represente le 
terrorisme pour les infrastructures critiques. En outre, il 
y est demande instamment aux Etats qui sont en mesure 
de le faire de fournir l’appui pertinent au moyen d’une 
assistance technique et de transferts de technologie, 
dans le cadre du respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique des Etats, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Le renforcement des capacites en vue d’aider a 
evaluer les risques et de riposter aux menaces, ainsi 
que l’amelioration de la surveillance et la mise en place 
de mesures de protection doivent maintenant etre une 
constante. Dans cette veine, la Bolivie considere qu’il est 
fondamental, entre autres mesures, de lutter contre les 
risques eventuels de terrorisme nucleaire en eliminant 
completement les armes nucleaires et en augmentant 
la cooperation dans le domaine de l’utilisation des 
technologies nucleaires a des fins pacifiques, telles 
que la production d’electricite et les technologies de 
medecine nucleaire. 

En outre, nous devons accroitre la cooperation 
dans la gestion et la protection des dechets nucleaires. 
Nous devons egalement prendre les mesures necessaires 
pour proteger les secteurs des transports aeriens, 
maritimes et terrestres, ainsi que pour juguler les 
menaces eventuelles contre la securite aerienne, 
terrestre et maritime et proteger le commerce mondial 
au moyen de la mise en oeuvre de mesures de securite 
appropriees. Nous devons aussi sensibiliser davantage 
aux menaces cybernetiques et a leurs consequences 
possibles et augmenter la cooperation afin de les eviter. 

II faut accorder davantage d’attention a la securite 
preventive au moyen d’un processus de gestion continue 
des risques qui, en plus de se fonder sur la lutte contre 
le terrorisme, soit egalement base sur les procedures de 
dissuasion. Nous devons renforcer collectivement notre 
securite en nous concentrant sur la prevention. 
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Le monde est de plus en plus interconnects du 
fait de l’accroissement de la circulation des personnes 
et des capitaux, des echanges commerciaux et des 
transmissions d’information, et nous sommes done de 
plus en plus vulnerables aux attentats perpetres par les 
terroristes qui utilisent des moyens technologiques pour 
propager la peur de fagons nouvelles. Face a revolution 
de ces pratiques, la necessity fondamentale est d’etablir 
une planification des interventions d’urgence et de 
proteger les systemes et les infrastructures en tant 
qu’elements qui facilitent le developpement durable. A 
cet egard, nous reaffirmons que tous les efforts faits 
par le Conseil de securite et l’ONU en vue d’eliminer 
le terrorisme doivent compter sur l’appui le plus large 
possible de leurs membres. 

Enfin, je veux souligner la necessite de cooperer 
pour que les responsables d’actes terroristes soient 
traduits en justice, afin qu’ils fassent l’objet des enquetes, 
poursuites et sanctions qui s’imposent. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur Meza- 
Cuadra pour l’expose qu’il vient de presenter en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. 

Comme nous l’avons declare l’an dernier, au 
moment de l’adoption de la resolution 2341 (2017) (voir 
S/PV.7882), les infrastructures critiques sont depuis 
longtemp s de s cible s de choix pour les attaque s terroriste s, 
avec des consequences potentiellement devastatrices. 
Les attaques contre des cibles dites vulnerables sont 
egalement une des traits de marque des tactiques de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. C’est pourquoi nous 
nous etions felicites de l’initiative prise par la presidence 
ukrainienne du Conseil de securite e d’inscrire cette 
question a l’ordre du jour Fan dernier. II est logique 
que nous evaluons a present de l’etat d’avancement de 
l’application de la resolution 2341 (2017). 

Nous vivons une periode caracterisee par des 
changements rapides. Nos societes modernes sont 
complexes, interdependantes et technologiquement 
avancees. Cependant, les progres qui rendent nos 
societes mieux a meme de repondre aux besoins de nos 
concitoyens les rendent egalement vulnerables. Dans 
les societes interdependantes et le monde interconnects 
d’aujourd’hui, les repercussions d’une attaque terroriste 
sont difficile s a prevoir. 


II nous faut done prendre acte de la necessite 
d’integrer la resilience dans notre reflexion sur 
les infrastructures critiques. La protection des 
infrastructures critiques en Suede repose sur deux 
piliers : premierement, ameliorer la sensibilisation, 
renforcer la resilience et prevenir les incidents et les 
crises, y reagir et s’en relever; et, deuxiemement, 
accroitre la cooperation, y compris entre les acteurs 
publics et prives, ainsi qu’au niveau international. 

Des societes connectees necessitent d’envisager 
la protection des infrastructures critiques de maniere 
connectee a Fechelle du systeme. La multiplicite 
des acteurs exige a elle seule une legislation et des 
plateformes de cooperation robustes. L’Agence suedoise 
pour la protection civile a elabore le Plan d’action 
pour proteger les fonctions vitales de la societe et les 
infrastructures critiques, afin de sensibiliser le public, 
de renforcer la resilience et de prevenir les attaques, 
ainsi que pour intensifier la cooperation entre les parties 
prenantes concernees. 

Nous devons egalement faire en sorte qu’il y 
ait une cooperation quotidienne entre les differentes 
entites chargees des fonctions vitales de la societe. Le 
Conseil suedois de cooperation antiterroriste reunit plus 
d’une dizaine d’organismes nationaux, representant un 
large eventail de secteurs, l’objectif etant de renforcer 
conjointement notre capacite nationale a lutter contre le 
terrorisme. Les exercices et les formations basees sur 
des cas pratiques sont un moyen important d’assurer une 
coordination efficace entre les differents organismes. 
Nous menons actuellement un vaste exercice de 
cooperation multisectorielle afin d’identifier clairement 
les zones de responsabilite, les rapports hierarchiques et 
les processus de coordination en cas de crise civile. 

C’est a chaque Etat de determiner ce qui constitue 
des infrastructures critiques, mais cette question ne 
saurait etre traitee en vase clos. L’interdependance, par- 
dela les frontieres, des juridictions, des systemes et des 
reseaux, fait desormais partie de la vie quotidienne. La 
menace constante du terrorisme souligne la necessite 
de poursuivre les echanges entre les acteurs de la lutte 
antiterroriste et les entites chargees de la gestion des 
crises. Au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), le Bureau de lutte contre le terrorisme et 
les membres de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme ont un role important a jouer dans ces efforts. 
Les visites de pays effectuees par la DECT sont un outil 
important pour aider les Etats Membres a se pencher 
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ensemble sur ces questions et a comprendre les besoins 
en matiere de renforcement des capacites. 

En outre, il importe de renforcer le dialogue 
avec les organisations internationales, telles que 
l’Organisation maritime internationale, l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, INTERPOL, 
l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation mondiale des douanes, et d’autres 
organismes dont les travaux sont importants pour 
l’entretien des infrastructures critiques internationales. 

La demarche adoptee par l’Union europeenne 
est susceptible de fournir quelques exemples de la 
maniere d’aborder la question d’un point de vue 
regional. Le Programme europeen pour la protection des 
infrastructures critiques fournit un cadre de cooperation. 
II etablit une procedure pour le recensement et la 
designation des infrastructures critiques europeennes, et 
definit une approche collective pour evaluer la necessite 
d’ameliorer leur protection. Les outils et 1’evaluation 
prevus dans le Programme europeen pourraient etre 
repris dans d’autres secteurs et regions. 

En coordination avec d’autres membres, 
notamment par le truchement du Partenariat mondial du 
Groupe des Sept et d’autres initiatives multilaterales, la 
Suede participe egalement a la cooperation internationale 
pour reduire le risque de voir des terroristes se procurer 
des armes de destruction massive et des matieres 
connexes. Dans le domaine de la securite nucleaire, 
la Suede et l’Autorite suedoise de radioprotection ont, 
depuis 1992, mis en oeuvre nombre de projets pour 
securiser, en Europe de l’Est et en Asie centrale, des 
centrales et autres installations nucleaires qui stockent 
et utilisent des matieres nucleaires et radioactives. 

Par definition, les attaques terroristes sont 
imprevisibles. Le caractere de plus enplus decentralise de 
la menace terroriste et la multiplication des attaques qui, 
bien qu’elles soient executees avec des moyens simples, 
creent des perturbations de grande ampleur, notamment 
dans les infrastructures critiques, appellent a une 
vigilance, une preparation et une cooperation accrues. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Qu’il 
me soit permis, Monsieur le President, de remercier 
le Representant permanent du Perou, l’Ambassadeur 
Gustavo Meza-Cuadra, President du Comite contre 
le terrorisme, pour son compte rendu relatif a la 
protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes. 


Dans le contexte actuel de terrorisme generalise 
et transfrontalier, cette question constitue un defi 
majeur auquel nous sommes tous confrontes. A cet 
egard, ma delegation apprecie votre initiative, Monsieur 
le President, de l’avoir inscrite a l’ordre du jour de 
nos travaux. 

En adoptant la resolution 2341 (2017), le Conseil 
de securite a pris la mesure de l’ampleur des degats que 
causent les actes terroristes contre les infrastructures 
essentielles, notamment les ports, les aeroports, les 
installations nucleaires, les hopitaux, les ecoles et les 
moyens de transport. Le caractere transnational des actes 
terroristes appelle a une vigilance accrue des Etats et 
commande une reponse globale, coordonnee et efficace. 
De meme, la protection des infrastructures essentielles 
doit faire l’objet d’une attention particuliere de la part 
des Etats, afin de preserver la vie des populations. 
C’est pourquoi ma delegation rappelle la necessite, 
pour chaque Etat, de relever le niveau de vigilance et de 
sensibilisation des populations et de se doter de moyens 
de prevention et de protection idoines. 

La Cote d’Ivoire reste convaincue que la 
mise en oeuvre effective des differents instruments 
juridiques relatifs a la lutte contre le terrorisme, dans 
un cadre plus global, pourrait contribuer efficacement 
a la preservation des infrastructures essentielles. Ainsi, 
sur le plan regional, le renforcement des synergies 
transfrontalieres est souhaitable, avec la mutualisation 
des moyens de lutte ainsi que le partage d’informations, 
d’experiences et de bonnes pratiques. 

La protection des infrastructures essentielles est 
au cceur du programme de lutte contre le terrorisme en 
Cote d’Ivoire. En effet, des 2015, l’Assemblee nationale 
ivoirienne a adopte une loi portant repression du 
terrorisme. La Cote d’Ivoire a egalement signe et ratifie 
les principaux instruments juridiques de lutte contre 
le terrorisme sur les plans regional et international. 
Apres l’attaque terroriste de triste memoire survenue en 
Cote d’Ivoire dans la cite balneaire de Grand-Bassam 
en mars 2016, les autorites de mon pays ont renforce le 
dispositif de lutte, en prenant des mesures visant a relever 
le niveau de vigilance en vue de prevenir tout autre 
attentat terroriste par l’intensification du renseignement; 
a accroitre les capacites operationnelles des unites en 
charge de la lutte antiterroriste par le renforcement 
des moyens materiels, la formation et la cooperation 
internationale; et a sensibiliser les populations sur les 
comportements a adopter en cas d’attaque terroriste. 
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Pour assurer une meilleure surveillance des sites 
sensibles, les autorites de mon pays ont mis l’accent sur 
la prevention portant sur deux axes majeurs, a savoir 
le renseignement et l’operationnel. En ce qui concerne 
le renseignement, des services dedies ont ete crees au 
sein des differentes forces et beneficient de l’appui de 
certains partenaires bilateraux. Sur le plan operationnel, 
le Gouvernement ivoirien a cree des unites specialises 
au sein des differentes forces de defense et de securite. 
Leur mission est d’intervenir en cas d’attaques terroristes 
de tout genre. Ces unites refoivent regulierement des 
formations adequates et des moyens materiels adaptes. 

Touj ours dans le cadre de la formation, la Cote 
d’Ivoire abritera, avec le concours de la France, au mois 
de juillet 2018, une ecole a vocation regionale en charge 
de former des cadres militaires et civils a la lutte contre 
le terrorisme. Par ailleurs, les autorites ivoiriennes ont 
pris des mesures afin d’empecher le financement des 
groupes terroristes et ont dote le pays d’un plan d’action 
de lutte contre le terrorisme. 

La Cote d’Ivoire voudrait reaffirmer a nouveau sa 
disponibilite a ceuvrer avec l’ensemble des partenaires 
bilateraux et multilateraux au succes de la lutte contre 
le terrorisme, notamment en ce qui concerne le risque 
qu’il fait peser sur les infrastructures essentielles de nos 
pays. Devant la menace terroriste, dont le cout humain 
et materiel est de plus en plus lourd, nos Etats se doivent 
de coordonner en permanence leurs politiques de lutte 
contre ce fleau, qui ne doit nullement triompher de notre 
determination. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Koweit. 

Tout naturellement, je voudrais tout d’abord 
joindre ma voix a celles des autres representants pour 
remercier l’Ambassadeur Gustavo Meza-Cuardra, 
President du Comite contre le terrorisme, de son expose 
detaille sur les recentes evolutions concernant la mise 
en oeuvre de la resolution 2341 (2017), concernant 
la protection des infrastructures critiques contre les 
attaques terroristes. Je lui souhaite plein succes dans sa 
presidence du Comite. 

Je voudrais axer mon intervention sur trois points 
essentiels. D’abord, les raisons qui font qu’il est essentiel 
de proteger les infrastructures critiques; ensuite, les 
efforts deployes par les Nations Unies; et enfin, la 
cooperation internationale en matiere de protection des 
infrastructures critiques. 


Premierement, la protection des infrastructures 
critiques contre les attaques terroristes s’impose d’elle- 
meme, d’abord parce qu’elles represented des cibles 
faciles et attrayantes pour les groupes terroristes, et 
ensuite et surtout parce que ces derniers ne cessent 
d’adapter leurs modes operatoires et de renforcer leurs 
capacites. Si les infrastructures critiques revetent autant 
d’importance, c’est parce qu’elles sont essentielles pour 
notre survie quotidienne. En effet, les nombreuses 
installations publiques, notamment les services 
d’approvisionnement en eau et de distribution d’energie, 
les hopitaux, les ecoles, le transport aerien et maritime, le 
reseau ferroviaire et les telecommunications, ont toutes 
un caractere vital pour nous. C’est pourquoi si elles sont 
prises pour cible, cela entrainera des pertes enormes et 
aura des consequences indirectes pour nous tous qui 
les utilisons. II est bien evidemment entendu que c’est 
a chaque Etat qu’il revient de determiner quelles sont 
ses infrastructures critiques ainsi que les moyens de les 
proteger efficacement contre toute attaque terroriste. 

Le Koweit compte parmi les pays qui ont pati 
d’attaques contre leurs infrastructures critiques. En 
effet, les terroristes ont cible un site religieux en 2015, 
faisant de nombreux morts et de blesses, dans l’objectif 
de semer la division entre les composantes de la societe 
koweitienne. Suite a cette attaque, nous avons renforce 
nos efforts de prevention, car, comme dit le proverbe, 
mieux vaut prevenir que guerir, en promulguant un 
certain nombre de lois pour prevenir les actes terroristes 
visant les infrastructures critiques, en phase avec les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. II s’agit 
de la loi sur la lutte contre la cybercriminalite, qui 
punit tout individu qui cree un site Web au nom d’une 
organisation terroriste ou d’un terroriste, qui diffuse des 
informations sur Internet ou qui utilise les technologies 
de l’information pour faire l’apologie du terrorisme, et qui 
utilise un nom d’emprunt pour faciliter la communication 
avec les chefs ou les membres de ces groupes terroristes, 
diffuser leur ideologic ou leur procurer un financement, 
ou qui montre comment fabriquer des engins explosifs 
ou tout autre moyen utilise dans des attaques terroristes. 

Deuxiemement, il est essentiel de prendre des 
mesures collectives pour prevenir et combattre le 
terrorisme, notamment en privant les terroristes des 
moyens de mener a bien leurs attaques, tel qu’indique dans 
le deuxieme axe de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. En outre, nous appuyons Faction et 
les efforts menes par la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme, et nous encourageons les Etats Membres a 
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continuer de cooperer avec elles afin de faciliter l’apport 
d’une assistance technique en matiere de protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes, 
ainsi que le renforcement des capacites dans ce domaine, 
en faisant oeuvre de sensibilisation au probleme, en 
particulier en se concertant davantage avec les Etats 
et les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales concernees, et en collaborant etroitement, 
notamment par des echanges d’informations et de 
bonnes pratiques. 

Troisiemement, s’agissant de la cooperation 
internationale. il importe d’encourager la cooperation 
entre les Etats et les organisations internationales, 
comme INTERPOL, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, notamment en matiere 
d’echanges d’informations et de donnees d’experience, 
ainsi que de mise en oeuvre de programmes conjoints 
en vue de lutter contre le phenomene du terrorisme et 
d’ameliorer la protection des infrastructures critiques. 
Nous encourageons les Etats Membres a mettre a profit 
les programmes qu’elaborent a cet egard l’ONU et ses 
institutions specialises, ainsi que toutes les autres 
organisations internationales. 

Nous soulignons aussi qu’il importe de mettre en 
oeuvre la resolution 2286 (2016), qui appelle a proteger 
le personnel medical et les agents humanitaires, 
leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que 
les hopitaux et les autres installations medicales en 
temps de conflit arme; la resolution 2309 (2016), 
concernant la protection de l’aviation civile contre 
les attaques terroristes; et la resolution 2322 (2016) 
concernant la cooperation internationale en matiere de 
lutte contre le terrorismes, ainsi que toutes les autres 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous rappelons a cet egard que le Koweit a organise 
aujourd’hui une reunion ministerielle de la coalition 


internationale contre Daech, avec la participation 
de 70 Etats et de quatre organisations internationales, 
avec pour objectif d’elaborer une strategic et des plans 
de lutte contre le terrorisme. Pour rappel, cette premiere 
reunion du genre organisee depuis la defaite de Daech 
en Iraq s’inscrit dans le cadre des activites de renforcer 
la cooperation internationale. Une declaration - la 
Declaration de Koweit - enoncjant les principes 
directeurs a suivre par la coalition internationale pour 
vaincre Daech a ete adoptee a Tissue de la reunion. 

L’interdependance croissante des secteurs des 
infrastructures critiques les expose a des menaces. Elle 
facilite aussi des attaques contre les infrastructures qui 
recourent dans leur fonctionnement aux technologies 
de l’information et des communications, ce qui 
multiplie les risques et represente une menace pour la 
stability non seulement des pays ou operent les groupes 
terroriste,s mais aussi des pays voisins. C’est pourquoi 
la cooperation entre les autorites publiques, d’une 
part, et entre les secteurs prive et public, d’autre part, 
est necessaire aux fins de Elaboration de strategies 
nationales pour se preparer aux situations d’urgence. 

Enfin, nous reaffirmons notre position de 
principe constante, qui est que nous condamnons toutes 
les attaques terroristes qui visent les innocents et les 
infrastructures civiles de base et critiques et qui violent 
le droit international humanitaire, les Conventions 
de Geneve et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous sommes comptons poursuivre la 
cooperation et la coordination avec l’ONU et les Etats 
Membres pour lutter contre ce fleau et contrer la menace 
qu’il pose a la paix et a la securite internationales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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